
 

 

 

CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 

CLAUSES PARTICULIERES 

EN FORET DOMANIALE DU SAPET  
Réf. Dossier :   

 

 

 

Entre l’Office national des forêts, 

Etablissement public de l’Etat à caractère industriel et commercial, dont le siège social est situé 2bis Avenue du Général Leclerc, 
CS 30042 – 94704 MAISONS-ALFORT, immatriculé sous le numéro unique d'identification SIREN 662043116 RCS PARIS, agissant 
selon les dispositions des articles D 221-3 du Code Forestier, R 2222-36 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

Représenté par 

Monsieur Thierry DESBOEUFS, Responsable Territorial du pôle Concessions agissant au nom 
de Monsieur Hervé HOUIN, Directeur Territorial de la Direction Territoriale Midi-
Méditerranée, en vertu de la délégation de signature en date du 15 novembre 2023 relative 
à la gestion du domaine forestier. 

Adresse   

 

 

 

ci-après dénommé « l’ONF », d’une part, 

 

 

Et le bénéficiaire 

Société / Nom Communauté de communes Serre-Ponçon Val d’Avance 

statut  EPCI 

domiciliée à  33, Rue de la Lauzière, 05230 La Bâtie-Neuve 

Représenté par  M. BONNAFFOUX Joël 

en sa qualité de 
[fonction]  

Président 

Références fiscales  

SIRET 200 067 320 00016 

Carte d’identité 
(pour les 

particuliers) 
 

 

 

 

 

 

 

dûment habilité(e) aux fins des présentes,  

ci-après dénommé « le bénéficiaire » d’autre part. 
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Terminologie 

Terminologie générale des conventions d’occupation 
 « Terrain » désigne la portion de forêt domaniale gérée par l’Office national des forêts dont le périmètre est précisé à 

l’annexe 2 

 « Bâtiment » désigne les bâtiments propriétés de l’Etat, présents sur le terrain. Les bâtiments sont décrits dans leur 
forme et implantation en annexe 2. 

 « Ouvrage » désigne, d’une manière générale, tous les éléments immobiliers implantés par le « bénéficiaire » sur le 
terrain mis à sa disposition. 

 « Accès » désigne les pistes, chemins ou routes au sein de la forêt domaniale, à l’extérieur du terrain. Les accès sont 
identifiés géométriquement en annexe 2. 

 « Site » désigne l’ensemble du périmètre mis à disposition par l’ONF (terrain, bâtiment, accès...) 

 « Convention d’occupation temporaire » désigne le contrat définissant les règles d’occupation et d’utilisation du 
domaine privé de l’Etat conclu entre le bénéficiaire ou l’occupant et l’ONF. La convention d’occupation temporaire est 
régie par les Clauses Particulières et les Clauses Générales. 

 « Bénéficiaires » ou « Occupants » désignent le(s) personne(s) morale(s) ou physique(s) cocontractante(s) de l’ONF 
autorisée(s) à occuper un ou des terrain(s) gérés par l’ONF en vue d’y exercer une activité, dans les conditions fixées à la 
convention d’occupation temporaire. 

 « Mise à disposition » désigne la prise de possession effective du ou des terrains gérés par l’ONF et organisée dans les 
conditions de l’article 7 des Clauses Générales. 

 « Redevance » désigne la contrepartie financière facturée par l’ONF pour la mise à disposition du site dans le cadre de 
la présente convention.  

 « Garantie financière » désigne le dépôt de garantie d’un montant équivalent à un an de redevance, versée par le 
bénéficiaire à l’ONF à la signature du contrat, pour garantir le financement de la remise en état des lieux en cas de 
mauvais entretien des lieux pendant la durée de l’occupation. 

Préambule 
La Communauté de communes Serre-Ponçon Val d’Avance sollicite l’autorisation d’implanter et d’entretenir, selon le plan en 
annexe 2, une balade à énigmes en forêt domaniale du Sapet. 

Ce circuit bénéficie d’aménagements tel du mobilier bois et des panneaux de direction et d’indication. 

L’ONF accorde l’implantation et l’entretien du sentier et des éléments de la balade à énigmes en forêt domaniale du Sapet. 

 

Rappel du contexte de l’occupation 
 

L’ONF met à disposition des sites au profit de tiers pour leur permettre l’exercice d’activités compatibles avec la gestion durable 
des forêts et terrains dont l’ONF assure la gestion dans le cadre de sa politique de valorisation du domaine forestier1.  

La présente convention a été 
convenue suite à une procédure 

organisée par l’ONF :   

☐ Mise en concurrence (appel à projets ou consultation sur une activité 
déterminée) 

☒ Négociation de gré à gré 

  

Organisée en date du :  Sans objet, négociation gré à gré 

  

Pour une activité dénommée : 
Installation et entretien d’un parcours pédagogique (détails en annexe 3) : Balade 
à énigmes « Charline nous avons rétréci ! » 

 

Le bénéficiaire s’engage, dans le cadre de la présente convention, à exercer son activité dans les conditions autorisées ci-après et 
dans le respect de la politique de gestion durable des forêts mise en œuvre par l’ONF.  

Nature juridique de la convention 
§1. La présente convention fixe les conditions d'occupation et d'utilisation par le bénéficiaire de terrains situés en forêt domaniale, 

domaine privé de l'Etat, relevant du régime forestier et gérés par l'Office national des forêts (ONF) en vertu de l'article L.221-
2 du code forestier. 

§2. L’activité autorisée sur le(s) terrain(s) géré(s) par l’ONF ne peut en aucun cas être assimilée à un fonds de commerce et n’ouvre 
aucun des droits attachés à la propriété commerciale. 

 
1 L’ONF met à disposition ses sites selon deux procédures : soit une procédure de mise en concurrence d’une activité déterminée, soit une 
procédure d’attribution de gré à gré, de manière exceptionnelle et sur dérogation de la Direction générale de l’ONF. 
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§3. Les règles du droit commun en matière de location de locaux ou sites à usage commercial et les lois spéciales sur les baux, 
et notamment les dispositions des articles L.145-1 à L.145-60 et R. 145-1 à R. 145-33 du code de commerce sont 
inapplicables en l’espèce. 

§4. La présente convention ne constitue pas non plus une concession au sens de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics et à l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions. 

§5. Par analogie aux dispositions concernant le domaine public, le bénéficiaire de la convention n’a aucun droit réel sur les 
ouvrages, constructions ou aménagements immobiliers qu’il réalisera sur le(s) terrain(s) de l’Etat gérés par l’ONF. 

§6. Par conséquent, le bénéficiaire ne peut recourir au crédit-bail pour financer lesdits ouvrages, constructions et installations de 
caractère immobilier et il ne peut non plus les hypothéquer. Toute cession totale ou partielle des ouvrages, constructions et 
aménagements immobiliers réalisés par le bénéficiaire est interdite.  

§7. Le droit d’occupation du bénéficiaire est précaire et révocable. L’ONF se réserve le droit de résilier la convention pour un 
motif impératif lié aux contraintes de gestion des forêts de l’ONF et listé à l’article 18.2 des clauses générales.  

Article 1 - Eléments constitutifs de la convention 
Les présentes clauses particulières, complétées des clauses générales (annexe 1), définissent les conditions d’occupation du terrain 
mis à la disposition du bénéficiaire par l’ONF. 

Les éléments constitutifs de la convention sont : 

 Les présentes clauses particulières 

 Annexe 1 - Clauses générales 

 Annexe 2 - Description des terrains concernés 

 Annexes 3 - Conditions techniques particulières liées aux terrains occupés 

 Annexes 4 - Etats des lieux 

 Annexes 5 - Autorisations administratives nécessaires à l’activité 

 Annexes 6 - Descriptifs des travaux programmés 

 Annexes 7 - Fiche des pénalités contractuelles 

 

En cas de contradiction entre les clauses générales et les clauses particulières, les stipulations contractuelles des présentes clauses 
particulières prévaudront. 

Article 2 - Désignation du site2 

2.1. Références ONF 

Forêt domaniale Sapet 

Parcelle(s) forestière(s) / 
aménagement forestier 8 2022-2041 

N° REFX /SAP du bâtiment / 
désignation Sans objet Sans objet 

Surface bâtie (m²) Sans objet 

Superficie terrain (ha) 4 ha 

2.2. Références communales et cadastrales 

Communes de 
situation La Bâtie-Neuve / Ancelle 

Code postal et 
département 05230 / 05260 Hautes-Alpes 

Références 
cadastrales 

La Bâtie-Neuve : B125, B126, B127, B128, C10, C11 
Ancelle : F251, F249, F248 

2.3. Autres références3 

Zone de risque Néant 

 
2 L’identification des sites est précisée en annexe 2 du contrat. 
3 Les informations relatives à l’urbanisme et notamment aux zones à risque sont données à titre informatives. Il appartient donc au 
bénéficiaire de vérifier la règlementation applicable au site. 
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Zone naturelle ZNIEFF 1 + ZNIEFF 2 

Autre zonage 
règlementaire Néant 

Article 3 - Objet de l’occupation temporaire 

3.1. Activités autorisées sur le terrain 

Activité autorisée  Parcours pédagogique  

Détails de l’occupation  

de l’activité autorisée 

 

Installation et entretien d’un parcours pédagogique : Balade à énigmes « Charline 
nous avons rétréci ! » 

3.2. Description des équipements et installations autorisés  
L’ONF autorise le bénéficiaire, sous réserve d’obtention des autorisations administratives requises par les textes légaux et 
règlementaires, à installer les dispositifs et installations suivants : 

Clôture et portail  Sans objet 

Aménagements du sol  
Matérialisation d’une trace afin d’orienter les déplacements sur le site et éviter 
le piétinement des sols par les usagers. 

Constructions / surfaces (m²) Sans objet Sans objet 

Signalisation  

Coffres pour les énigmes, mobilier (tente en bois et tronc évidé), plaques en 
acier corten, panneaux d’informations, nichoirs, pose de toilettes sèches, si 
nécessaire réaménagement des stationnements existants, remplacement de 
tables de pique-nique, installation de bancs. 

Réseaux Sans objet 

3.3. Autres autorisations à l’extérieur du terrain occupé 

Passage pendant l’exploitation Sans objet 

Passage sur un chemin pour 
réalisation de travaux 

Sans objet 

Autres autorisations Sans objet 

Article 4 - Durée de la convention 

4.1. Dates de début et de fin de l’autorisation 
La convention est conclue à compter de la date de signature du contrat par les parties et prendra fin à l’expiration de la date 
sus-indiquée. 

Durée 12 ans 

  

Date d’effet / début  

Date de fin  

4.2. Calendrier prévisionnel d’état des lieux 
La date d’état des lieux de sortie devra être fixée avant le terme de la convention. 

Date prévisionnelle de l’état des lieux d’entrée  A prévoir avec les techniciens forestiers 

Date prévisionnelle de l’état des lieux de sortie A prévoir avec les techniciens forestiers 
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4.3. Renouvellement 
§1. La convention pourra faire l’objet d’un renouvellement exprès de l’ONF à la demande de l’occupant selon les modalités 

d’occupation et conditions contractuelles fixées par l’ONF.  

§2. La convention ne pourra en aucun cas être renouvelée tacitement.  

Article 5 - Conditions financières 

5.1. Principes généraux de la condition financière 

5.1.1. Versement d’une redevance annuelle 
En contrepartie de l’occupation qui lui est consentie, le bénéficiaire s’engage à verser à l’ONF : 

 une redevance annuelle fixe hors taxes par site occupé établie par l’ONF constitutive d’un montant minimum garanti dû 
à l’ONF.  

 une redevance annuelle variable calculée sur la base d’un paramètre objectif et notamment, l’application d’un 
pourcentage du chiffre d’affaires réalisé par l’occupant ou de la surface occupée, ou le volume de l’exploitation. 

5.1.2. Versement d’une indemnité pour occupation sans titre 

 

§1. Dans l’hypothèse où le bénéficiaire se maintiendrait illégalement sur les terrains à l’expiration de son contrat, l’occupation 
sans droit ni titre entraînera obligatoirement facturation d’une indemnité d’occupation sans titre destinée à compenser la 
perte de jouissance des lieux par l’ONF et qui ne pourra jamais être inférieure au montant de la redevance qui aurait été due 
en cas d’occupation régulièrement régie par un contrat.   

§2. L’indemnité d’occupation sans titre facturée ne vaudra en aucun cas reconnaissance d’une autorisation ou d’un titre 
d’occupation. 

5.2. Principes particuliers d’établissement de la redevance annuelle 
La part fixe concerne l’occupation du terrain et le socle de l’activité réalisée. 

La part variable est nulle (aucune variation d’activité n’est autorisée). 

5.3. Décomposition et montant de la redevance 

5.3.1. Décomposition de la redevance variable 

Non concerné  

5.3.2. Montant de la redevance à la signature 

La redevance fixe : 150 € HT 

  

La redevance variable,  

à la signature s’élève à 
0 € 

Montant total 

à la signature 
150 € HT + 110 € HT = 260 € HT 

 

5.3.3. Obligation de communication 
Le bénéficiaire s’engage à communiquer à l’ONF, de bonne foi, volontairement et sans délai, toutes informations de nature à 
modifier la part variable de la redevance annuelle. L’absence de communication spontanée dans le délai raisonnable utile pour 
actualiser la part variable entrainera, après une mise en demeure restée infructueuse, facturation du dernier montant de la part 
variable majorée de 25 %. 

5.3.4. Il Révision 
Les clauses générales s’appliquent. 

5.4. Frais 

Frais de gestion annuels  110 € HT (180€ TTC) 

Au changement de bénéficiaire 235€ HT 

A l’état des lieux de sortie 600 € HT 

5.5. Garantie financière 
La garantie financière est celle prévue à l’article 7.4 des clauses générales, exigible à l’entrée dans les lieux, et correspond à 
une année pleine de la part fixe de la redevance. 
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Article 6 - Modalités de paiement 
§1. L’ONF percevra une redevance annuelle, à terme à échoir, par année civile, au 1er janvier de chaque année civile. 

 

§2. Par dérogation aux clauses générales, la redevance annuelle sera calculée au prorata temporis pour la première et la dernière 
année d’occupation. 

Date de facturation Dès le 1er avril, à échoir. 

Nombre de paiements acceptés 1 règlement annuel 

Délais de paiement 30 jours 

Les paiements sont à adresser à : Agent Comptable Secondaire de l'Office National des Forêts 

Montpellier 

Article 7 - Autorisation de travaux et d’entretien des ouvrages  

7.1. Reconnaissance des lieux 
§1. Le bénéficiaire affirme qu’il a pris connaissance des lieux, et a pris la mesure des contraintes directes ou indirectes liées au 

site mis à disposition par l’ONF ainsi que des différentes règlementations applicables.  

§2. Le bénéficiaire ne pourra en aucun cas se retourner contre l’ONF, notamment en cas d’incompatibilité ou d’impossibilité 
d’exploiter le site pour l’activité autorisée pour une cause étrangère à l’ONF.  

7.2. Prise en charge des autorisations et des frais liés à l’implantation des ouvrages 
§1. Le bénéficiaire s’engage à réaliser à ses frais, risques et périls exclusifs sur le(s) terrain(s) mis à disposition les travaux 

nécessaires à son utilisation telle que prévue à l’article 3.  

§2. Le bénéficiaire fera son affaire personnelle de l’obtention de toutes les autorisations préalables émanant des administrations 
ou des tiers, nécessaires à la réalisation de ces travaux et à l’exploitation de son activité (annexe 5).  

7.3. Construction et implantation des ouvrages sur terrain nu 
§1. Le bénéficiaire est autorisé, sous réserve de l’obtention des autorisations administratives requises, à construire et implanter, 

sur le périmètre de l’autorisation visé à l’article 2, les installations nécessaires à son exploitation et décrites à l’article 3.2. 

7.4. Conformité des travaux et obligation d’entretien  
§1. Préalablement à la réalisation des travaux de construction visée à l’article 3.2, le bénéficiaire communiquera à l’ONF une 

description des travaux projetés et les plans des installations, lesquels seront annexés à la présente convention (annexe 6).  

§2. L’ONF pourra, en cas d’incompatibilité avec les obligations et missions de gestion des forêts de l’ONF, exiger la modification 
de l’implantation et de la configuration des installations du bénéficiaire. 

§3. Toute violation des conditions et modalités d’implantation des ouvrages fixées par l’ONF pourra entrainer la résiliation de 
plein droit de la convention dans les conditions de l’article 22.2 des clauses générales. 

7.4.1. Travaux et entretiens 

§1. Le bénéficiaire s’engage à réaliser les travaux dans un délai de 3 mois à partir de la date d’autorisation donnée par l’ONF. 

§2. Si les travaux réalisés ne sont pas conformes aux plans et descriptions fournis par le bénéficiaire, ou si le délai de réalisation 
n’est pas respecté, l’ONF pourra résilier la convention après mise en demeure restée infructueuse dans les conditions de 
l’article 22.2 des clauses générales. 

§3. En toute hypothèse, le bénéficiaire sera redevable de plein droit, en sus de la redevance, de la pénalité fixée en annexe 7. 

§4. Le bénéficiaire s’engage à entretenir le site avec ses installations et à réaliser tous travaux de réparation et d’entretien de ses 
ouvrages et du site mis à disposition par l’ONF (terrains & bâtiments), lesquels seront à sa charge exclusive.  

7.4.2. Débroussaillement, DFCI 
Le bénéficiaire du présent contrat est impérativement tenu de réaliser les travaux DFCI dans l’hypothèse où il existe une 
servitude légale de débroussaillement s’appliquant : 

- soit en vertu d’un arrêté préfectoral ou municipal à raison des ouvrages mis à disposition de l’occupant ou créés par 
celui-ci ou à raison des activités qu’il exerce (art L 131-11 CF),  

- soit à raison d’un plan de prévention des risques (art L 131-18 et L 134-5 CF), 

- soit en vertu de l’article 134-6 CF applicable aux territoires classés à risque d’incendie (art L 132-1 CF) et aux 
départements mentionnés à l’article L 133-1 CF où les bois et forêts sont particulièrement exposés au risque d’incendie,  

il appartient au bénéficiaire de satisfaire à ses frais au respect des obligations légales de débroussaillement ainsi prévues. 

Les factures seront adressées au 
bénéficiaire à l’adresse suivante 

Via Chorus Pro à la 

Communauté de Communes Serre-Ponçon Val d’Avance 

  

  

AR CONTROLE DE LEGALITE : 005-200067320-20240528-D2024416-DE
en date du 04/06/2024 ; REFERENCE ACTE : D2024416



 

SAPET_14_Com Com SPVA_2024_1concession.docx  p.7  paraphes : 

Article 8 - Autorisation de sous-occupation du site mis à 
disposition par l’ONF  

Il est rappelé que toutes formes de sous-location, sous-occupation par un tiers est strictement interdite.  

Article 9 - Références administratives et financières de l’ONF 

Service de gestion 

Office National des Forêts 

Agence territoriale Hautes-Alpes 

5 rue des Silos – 05000 GAP 

 

Gestionnaire de contrat 

Madame PEYROT Corine, Gestionnaire Concessions 

Mail : corine.peyrot@onf.fr – Tél : 06.19.81.52.62 

 

Responsable terrain 

Monsieur MAZOYER Lionel, Chef d’unité territoriale Gap-Champsaur-Valgaudemar 

Mail : lionel.mazoyer@onf.fr – Tél : 06 18 16 96 91 

 

Coordonnées bancaires 

Article 10 - Références administratives et financières du 
bénéficiaire 

Service de gestion 
Communauté de communes Serre-Ponçon Val d’Avance 

Service comptabilité 

Service et adresse 
de facturation 

SIRET : 200 067 320 00016 

Coordonnée de 
l’interlocuteur 
principal pour 

l’ONF 

Téléphone : 04 90 50 20 50 

Mail : compta@ccspva.com 

Pour les 
bénéficiaires 

dématérialisés 

Code service :  

Code d’engagement :  

Article 11 - Caractère personnel de l’autorisation 
§1. La présente autorisation est accordée à titre personnel. 

§2. Le bénéficiaire ne pourra céder à un tiers, ni la présente convention, ni les droits qui lui sont conférés sans l’autorisation 
expresse et préalable de l’ONF. 

§3. Le bénéficiaire ne pourra pas céder les ouvrages, y compris par démembrement de la propriété, indivision, partage ou tout 
autre procédé ayant des effets équivalents. 

§4. Toute cession non autorisée des droits attachés à la présente convention et/ ou des ouvrages sans autorisation préalable de 
l’ONF pourra donner lieu à la résiliation pour faute du contrat dans les conditions de l’article 22.2 des clauses générales. 
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Article 12 - Remise en état du site 
§1. A l’expiration de la convention ou en cas de résiliation de la convention, l’ONF pourra choisir de conserver les ouvrages 

réalisés sur le site par le bénéficiaire ou de demander la remise en état intégrale des lieux aux frais du bénéficiaire dans un 
délai fixé par l’ONF. 

§2. Des pénalités de retard seront appliquées en cas de retard dans la remise en état et restitution du site (annexe 7). 

§3. L’état des lieux de sortie sera réalisé conformément aux Clauses Générales. 

Article 13 - Résiliation 
En complément de l’article 22.2 des clauses générales, la résiliation pour faute du bénéficiaire sera prononcée pour les motifs 
suivants : 

 en cas de construction ou implantation d’un ouvrage sans autorisation préalable de l’ONF ; 

 en cas de violation de l’article 11 du présent contrat (cession sans autorisation des droits conférés par le contrat ainsi 
que cession des ouvrages sans autorisation préalable de l’ONF) ; 

 en cas de violation des articles 9 et 11 des clauses générales. 

Article 14 - Responsabilité  
En complément de l’article 13 des clauses générales, les dispositions suivantes s’appliquent. 

14.1. Dommages liés au fonctionnement des installations en lien avec l’activité  
§1. Le bénéficiaire est gardien de ses installations pendant toute la durée de l’occupation au sens de l’article 1242 du code civil.  

§2. Le bénéficiaire est donc responsable de tous les dommages directs ou indirects causés par l’existence ou le fonctionnement 
des installations visées aux articles 3.2 et 3.3 ainsi que des équipements techniques autorisés.  

14.2. Litiges avec les tiers  
§1. L’activité du bénéficiaire ne pourra nuire aux utilisateurs de la forêt lorsque cette dernière est accessible au public. 

§2. Il supportera seul toutes les conséquences des dommages que son activité pourrait générer. 

§3. Le bénéficiaire n’exercera aucun recours contre l’ONF du fait de tout éventuel litige ou réclamation émanant d’ayants-droit 
(acheteur de bois, locataire du droit de chasse, etc.) ou des tiers. Il s’engage à prendre fait et cause pour l’ONF et à le garantir 
de toute condamnation civile pouvant être prononcée contre lui du fait d’action engagée contre l’ONF du fait de l’existence 
et de l’exécution de la présente convention, sauf faute manifeste démontrée à l’encontre de l’ONF. 

§4. Le bénéficiaire déclare faire son affaire personnelle de tout litige et de toute contestation pouvant survenir avec des tiers se 
rapportant à l’exploitation de l’activité autorisée ou liée à l’implantation ou à l’entretien de ses ouvrages et du site mis à 
disposition.  

Article 15 - Pénalités 
§1. Tout manquement du bénéficiaire à ses obligations contractuelles fera l’objet de plein droit, sans mise en demeure préalable, 

de l’application des pénalités fixées à l’annexe 7. 

§2. Les pénalités seront facturées au bénéficiaire en sus de la redevance.  

§3. Les manquements sont constatés par les agents de l’ONF. 

 

 

 

 

 

 

Fait et passé, en 2 exemplaires originaux signés et paraphés, à …………………….. le …………………………….. 

 

 

Pour le bénéficiaire, Pour l’ONF 

 

M. BONNAFFOUX Joël, Président 

 

Signature 

 

 

 

 

 

 

Signature 
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Annexe 1 Clauses Générales 
Les clauses générales en vigueur à signature de la convention, paraphée et signée par le bénéficiaire.
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Annexe 2 
Description du site 

 

Documents présentés Date 

 

Carte du circuit   (hors numérotation pagination) 
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Annexe 3 
Conditions techniques particulières 

Liste des conditions techniques particulières liées aux terrains occupés et à l’accueil des activités autorisées à l’Article 3 -
Objet de l’occupation temporaire. 

Respect de la forêt domaniale 
Le bénéficiaire s’engage à recommander aux randonneurs dans les brochures qu’il publiera et mettra à la disposition du 
public ou sur les panneaux d’information qu’il implantera :  

- de ne pas s’écarter du sentier 

- de ne pas faire de feu 

- de ne laisser aucun détritus 

- de ne pas camper ou bivouaquer  

- de respecter la propriété privée traversée, la faune, la flore 

- -etc 

Calendrier de chasse et de travaux forestiers 
L’ONF s’engage à prévenir ses ayants-droits (entrepreneurs de travaux, acheteurs de coupes, …) de la présence de cet 
itinéraire afin qu’ils prennent toutes les précautions utiles dans la gestion et la mise en valeur de la forêt, de façon à ne 
pas le dégrader. 

L’ONF conserve l’usage des itinéraires visés par la présente autorisation, l’utilisation des itinéraires pour la gestion de la 
forêt demeurant prioritaire. 

L’ONF pourra donc, en le signalant sur le terrain, fermer temporairement une portion du circuit pour la réalisation de 
travaux, d’exploitations de coupes, l’exercice du droit de chasse, etc, … 

Le bénéficiaire sera prévenu à l’avance de la fermeture des itinéraires. 

Règlementation DFCI – Défense forestière contre l’incendie 
Respect de la réglementation en vigueur 

Règlementation NATURA 2000 
Respect de la réglementation en vigueur. 

Tout travaux ou aménagement fera l’objet d’étude auprès des services compétents 

Communication particulière à l’ONF 
Le logo de l’ONF devra être apposé sur les dépliants et panneaux. 

Gestion des déchets et ordures 
Le bénéficiaire aura à sa charge l’évacuation des déchets. 

Des collecteurs de tri (verre+ emballage) devront être mis en place en sus, afin de sensibiliser le public  

Aménagement 
o Circuit de randonnée : le bénéficiaire est autorisé à implanter et entretenir selon le plan en annexe 2, après accord de 
l’ONF, tous équipements destinés à la circulation en sécurité du public (notamment passerelles et caillebotis pour le 
franchissement des zones humides), à l’information des visiteurs et à la mise en valeur pédagogique du site (panneaux, 
observatoire avifaune), ainsi qu’à l’accueil du public (tables, bancs, …). 

La responsabilité du démontage complet des places à feu incombe au bénéficiaire. Ce travail doit être terminé avant 
l'ouverture du sentier. 

La mise en place de toilettes sèches sera envisageable à condition que le bénéficiaire respecte la réglementation et assure 
un entretien régulier. En cas de débordement ou de dépôt d’ordures récurrents, leur retrait sera exigé aux frais du 
bénéficiaire. Il est formellement interdit d'évacuer les déchets des toilettes sèches en forêt. 

Tous les mobiliers installés en forêt domaniale devront être conçus en accord avec les services ONF afin de conserver une 
homogénéité dans les installations d’accueil du public sur le site concédé.  

Le bénéficiaire ne peut procéder à des travaux, aménagements, installations, autres que ceux décrits ci-dessus, notamment 
la construction de bâtiments autres que des toilettes sèches.  

Tous les travaux devront être réalisés dans le respect de toutes les réglementations en vigueur. 

Aucune intervention ne peut débuter sans avoir obtenu l’accord préalable écrit de l’ONF.    

Le bénéficiaire procédera à la réalisation des travaux d’équipement, prévus conformément aux techniques et usages en 
matière d’équipement et de signalisation touristique, ainsi qu’en matière de randonnée. Toute modification ou équipement 
altérant visiblement et durablement l’état du site ne pourra se faire qu’avec l’accord préalable de l’ONF. 

Le bénéficiaire sera tenu pour responsable du maintien en bon état de propreté des terrains concédés.    
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Entretien 
Le bénéficiaire reconnait être investi par la présente convention d’une obligation générale de sécurité des usagers, lui 
imposant également de veiller à l’état du circuit par un suivi et un entretien de tous les équipements présents. Les 
équipements endommagés ou usés devront être remplacés (liste des équipements concernés à dresser lors de la visite 
annuelle avec le personnel ONF). 

Le bénéficiaire devra faire effectuer à ses frais, les travaux d’entretien et de nettoyage du circuit nécessaires pour permettre 
le passage des usagers en toute sécurité.  

A cet effet, il organisera une visite annuelle (date à prévoir) en présence des personnels ONF compétents au printemps, 
pour estimer de concert la viabilité du circuit.  

A l’issue de cette visite, l’ONF préconisera les mesures à prendre par le bénéficiaire pour assurer la praticabilité et la sécurité 
du sentier. 

Ces travaux devront être réalisés avant le début de la saison touristique suivante (début juin) par le bénéficiaire qui s’engage 
à fournir un compte-rendu à l’ONF dès leur achèvement. 

En cas de non-exécution par le bénéficiaire après mise en demeure restée infructueuse, l’ONF procédera ou fera procéder 
à ces travaux aux frais du bénéficiaire.  

Il est rappelé au bénéficiaire qu’il doit prévenir les services de l’Office National des Forêts avant tout travaux importants. 

Informations sur le site de la Préfecture : 
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Annexe 4 
Etats des lieux 

Etat des lieux d’ENTREE 
Date  

Présent pour l’ONF  Signature / tampon 

Présent pour le 
bénéficiaire 

 
Signature / tampon 

Note sur la qualité 
du site  

Ruine Mauvais état Bon état 

Remarque 

 

 

Etat des lieux de SORTIE 
Date  

Présent pour l’ONF  Signature / tampon 

Présent pour le 
bénéficiaire 

 
Signature / tampon 

Correspondance 
avec l’état initial 

Dégradation Etat identique Amélioration 

Travaux à prévoir 
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Annexe 5  
Autorisations administratives 

 

Description des autorisations administratives requises pour l’aménagement et/ ou l’exploitation du site tel qu’autorisée à 
l’Article 3 - Objet de l’occupation temporaire. 

Documents présentés Date 
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Annexe 6 
Travaux autorisés 

 

Description des aménagements et travaux prévus par le bénéficiaire : 

- Les plans des ouvrages sont réalisés par le bénéficiaire. 

- Il est rappelé que tous les travaux doivent être autorisés par l’ONF avant début de chantier. 

- Les aménagements sont autorisés sous réserve de l’obtention préalable par le bénéficiaire des autorisations 
administratives nécessaires. 

 

Opération prévue Superficie Date prévisionnelle 

Réalisation de la balade à énigmes (mobilier, signalétique 
informative et directionnelle pour le jeu) 

 
A partir du 15/06/2024 

Réaménagement, si nécessaire des stationnements existants  A partir du 15/06/2024 

Remplacement de tables de pique-nique  A partir du 15/06/2024 

Pose de bancs  A partir du 15/06/2024 

Pose de toilettes sèches  A partir du 15/06/2024 
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Annexe 7  
Pénalités contractuelles 

 

Les pénalités sont appliquées en sus de la redevance.  

Les manquements sont constatés par les agents de l’ONF (art. 15 des clauses particulières). 

 

Sur le suivi de l’occupation 
 

A1 Non déclaration d’un opérateur télécom 5000 € par opérateur 

A2 
Changement de domicile ou d’adresse de facturation sans information à 
l’ONF 

235€ par contrat 

A3 Occupation au-delà du contrat 500 € par jour de retard 

A4 
Retard de paiement de la redevance, au-delà de 60 jours de retard et en 
complément de la pénalité prévue à l’article 4.7 des clauses générales  

100 € par jour de retard  

A5 
Défaut d’entretien des Ouvrages du bénéficiaire et des équipements 
techniques des opérateurs (art. 7.4 & 8 des clauses particulières) 

500 € par manquement 
constaté 

 

Sur la tenue des installations 
 

T1 
Non-conformité des travaux autorisés par l’ONF (art. 7.4 des clauses 
particulières) 

1000€ par installation non 
conforme 

T2 Intervention sur site sans autorisation de l’ONF 500 € 

T3 
Modification du site sans l’autorisation de l’ONF (art. 11.4 des clauses 
générales)   

500 € par manquement 
constaté 

T4 
Violation de la règlementation de protection de la forêt contre l’incendie 
(art. 11.3 des clauses générales)   

500 € par manquement 
constaté 

T5 
Endommagement ou destruction du site mis à disposition (art. 7.4 des 
clauses particulières) 

500 € par manquement 
constaté 

T6 
Retard dans la remise en état des lieux et restitution du site (art. 12 des 
clauses particulières) 

300 € par jour de retard 
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